
1. Observations préalables

La soumission au Comité des droits de l’Enfant, d’informations spécifi-
quement en rapport avec la question de la violence à l’égard des fillettes,
parallèlement au rapport alternatif global sur les droits de l’Enfant en
Turquie, fait partie du Programme “Femmes” de l’Organisation mondiale
contre la torture (OMCT), lequel s’attache à intégrer une perspective
sexospécifique dans les activités des organes de surveillance d’application
des traités relatifs aux droits de l’homme.

La Turquie a ratifié la Convention relative aux droits de l’Enfant le 9 sep-
tembre 1994. Ce pays est également un Etat partie à la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes.
La Turquie a signé le Protocole facultatif se rapportant à la Convention
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des
femmes le 8 septembre 2000, mais elle ne l’a pas encore ratifié. Le 15
août 2000, la Turquie a signé le Pacte international relatif aux droits civils
et politiques ainsi que le Pacte international relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels ; cependant, ils n’ont pas encore été ratifiés.

Au niveau régional, le Turquie est un Etat partie à la Convention de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ainsi qu’à la
Convention européenne pour la prévention de la torture et autres peines et
traitements inhumains et dégradants. 

Malgré ces engagements internationaux qui protègent ouvertement ou
implicitement les fillettes de la violence, celle-ci, qu’elle soit perpétrée
par des particuliers ou par des agents de l’Etat, persiste apparemment tou-
jours.

2. Observations d’ordre général

L’article 10 de la Constitution de la Turquie reconnaît l’égalité sans discri-
mination des hommes et des femmes devant la loi. L’article stipule :
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“Tous les individus, sans discrimination, sont égaux devant la loi, sans
distinction de langue, de race, de couleur, de sexe, de credo politique ou
philosophique, de religion ou de secte, ou autres considérations de cet
ordre” (notre traduction). Cependant, il n’existe pas en Turquie de législa-
tion qui punisse la discrimination fondée sur le sexe. 

L’article 41 de la Constitution prévoit la protection de la famille, notam-
ment de la mère et des enfants. L’article stipule : “La famille est le fonde-
ment de la société turque. L’Etat prendra toutes les mesures et créera toute
l’infrastructure nécessaire pour assurer la paix et le bien-être de la famille,
en particulier la protection de la mère et des enfants ; ainsi que le plan-
ning familial et son application.” (notre traduction) En ce qui concerne
l’éducation, l’article 42 de la Constitution stipule que “L’éducation pri-
maire est obligatoire pour tous les citoyens des deux sexes et gratuite dans
les écoles publiques.” 

Toutefois, l’OMCT constate que la discrimination à l’égard des filles per-
siste dans la législation turque. L’article 11 du Code civil fixe à 18 ans
l’âge minimal pour le mariage. Néanmoins, avec l’accord parental, cette
limite peut s’abaisser à 17 ans pour les hommes et à 15 ans pour les
femmes. Par ailleurs, l’article 88 du Code civil prévoit qu’un garçon de 15
ans pourra épouser une fille de 14 ans dans des “circonstances exception-
nelles”, lorsqu’un magistrat jugera qu’il existe des “raisons importantes”
justifiant le mariage. Les dispositions du Code civil concernant l’âge
minimal de consentement au mariage sont nettement en contradiction
avec l’article 2 de la Convention relative aux droits de l’Enfant et l’article
16 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimina-
tion à l’égard des femmes, et rendent les filles vulnérables à la violence.

Notons que le mariage précoce peut favoriser la maternité des fillettes ou
des adolescentes. Le fait de porter un enfant au début ou au milieu de
l’adolescence, avant que les filles n’aient atteint leur maturité biologique
et psychologique, occasionne des problèmes de santé aussi bien chez
l’enfant que chez la mère. En outre, les nourrissons pourront naître pré-
maturément, souffrir d’une insuffisance de poids à la naissance, ou être
petits par rapport à leur âge de gestation.1

Les mariages précoces réduisent également les possibilités pour les filles
de profiter d’opportunités d’éducation ou d’emploi et, par voie de consé-
quence, leur taux de participation à la vie économique est plus bas que
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celui des autres femmes. Malgré les efforts déployés par le gouvernement
turc pour permettre aux filles de poursuivre jusqu’au bout le cycle
d’enseignement obligatoire de 8 ans (mis en place en 1998), dans les
zones rurales, les valeurs familiales traditionnelles donnent davantage
d’importance à l’éducation des garçons qu’à celle des filles. Le taux
d’alphabétisation des filles est encore bien au-dessous de celui des gar-
çons, et bien souvent celles-ci n’achèvent pas l’école primaire.2

3. Crimes perpétrés contre les femmes et les fillettes au nom de
l’“honneur”

Certaines des principales violations des droits de l’homme touchant direc-
tement les femmes et les fillettes sont commises au nom de l’honneur. Ces
crimes sont particulièrement fréquents dans les régions de l’est et du sud-
est de la Turquie, sans en être l’apanage exclusif.3 L’assassinat de fillettes
ou de femmes se produit lorsqu’elles sortent du rôle que leur assigne la
société, en particulier mais pas exclusivement, au sujet de leur sexualité et
de leurs relations avec des hommes en-dehors de la famille.

En Turquie, l’expression “honneur familial” fait en réalité référence à tout
un code de conduite en société que l’on impose aux filles et aux femmes
dans le but de les maintenir dans une position d’infériorité. Le meurtre des
filles et des femmes pour le bien de l’”honneur familial” s’inscrit dans un
véritable système social fondé sur ce code. Les tests de virginité et les
mariages forcés sont également des manifestations de ce code de condui-
te. Plusieurs textes de lois font explicitement référence à la virginité des
victimes comme étant le motif essentiel d’un crime. Le système tout
entier repose sur l’idée que l’“honneur” d’un homme réside dans le corps
de sa sœur, de sa fille, de sa mère ou de son épouse.4 Les normes sociales
encouragent les familles à agir dans le sens de la sauvegarde de leur “hon-
neur”. Quant aux normes juridiques, elles protègent leur capacité à le
faire. Des maris, des pères ou des frères ont tué impunément leur épouse,
leur fille ou leur sœur pour défendre l’“honneur” de la famille et le leur.

Le Code pénal prévoit des peines plus élevées pour les meurtres commis
au sein de la famille. Au regard de l’article 449, lorsque l’acte meurtrier
est commis contre celui de l’épouse, du mari, du frère, de la sœur, des
parents ou des enfants adoptifs, du beau-père, de la belle-mère, du beau-
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fils, de la belle-fille, du mari de sa mère, de la femme de son père, du
gendre ou de la bru, l’agresseur sera passible d’une peine d’emprisonne-
ment à vie, tandis que l’article 448 prévoit une peine de 24 à 30 ans
d’incarcération pour les personnes étrangères à la famille. Ces articles
semblent s’accorder avec l’article 41 de la Constitution turque selon
lequel “La famille est le fondement de la société turque. L’Etat prendra
toutes les mesures et créera toute l’infrastructure nécessaires pour assurer
la paix et le bien-être de la famille, en particulier la protection de la mère
et des enfants, ainsi que le planning familial et son application”.

Le principe de protection de la famille est en flagrant contraste avec les
dispositions prévoyant des réductions de peine lorsque les crimes sont
commis au nom de l’honneur. Bien que le droit pénal de la Turquie ne
fasse pas explicitement mention d’un recours pour “défense de l’hon-
neur”, plusieurs dispositions du droit national contiennent des clauses que
les auteurs de ces prétendus “crimes d’honneur” peuvent invoquer pour
bénéficier de remises de peine.

Certains articles du Code pénal sont actuellement en cours de révision, et
on espère qu’elle conduira à un amendement des dispositions qui permet-
tent aux auteurs de crimes perpétrés à l’égard des femmes au nom de
l’honneur d’être acquittés, de bénéficier de remises de peine ou d’être dis-
pensés de jugement.

D’après les informations reçues, l’article 462 de l’actuel Code pénal turc
sera abrogé dans le nouveau Code pénal. Tel qu’il existe actuellement, cet
article stipule que, pour les cas où l’agresseur commet une infraction
[voies de fait ou homicide] à l’encontre de sa femme, de son mari, de sa
sœur ou de ses enfants, alors que la victime entretenait des rapports adul-
tères ou illicites ; ou se trouvait sur le point de le faire, ou lorsqu’il appa-
raît très clairement que la victime venait d’entretenir de tels rapports ; ou
pour les cas où l’agression est dirigée contre tout autre membre de la
famille de l’agresseur se livrant aux mêmes activités, celui-ci verra sa
peine réduite à un huitième de la peine normalement prescrite et la prison
ferme sera remplacée par de la prison avec sursis. 

Cette disposition n’inclut pas les frères parmi les victimes couvertes, mais
elle leur garantit une protection pour les cas où ils assassinent leur soeur
au nom de l’“honneur”. Ceci est important car ce sont souvent les
hommes les plus jeunes de la famille qui sont instrumentalisés pour com-
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mettre ces homicides. En effet, les peines qu’ils encourent sont moindres
du fait qu’ils n’ont pas encore atteint l’âge de la responsabilité pénale.

L’OMCT accueille favorablement la proposition d’abroger l’article 462
du Code pénal, les remises de peine dans les affaires d’homicides perpé-
trés en réaction à l’adultère et à des situations d’adultère constituant un
danger grave pour les femmes. Il convient de noter toutefois, que les
articles 49, 50 et 51 du Code criminel sont plus fréquemment invoqués
lors de procès pour crimes d’“honneur” que l’article 426 du Code pénal.

L’article 49 du Code criminel prévoit qu’“aucune punition ne sera appli-
quée à l’auteur de crimes commis : ( (2) ) dans une situation où il lui fal-
lait repousser une agression visant sa chasteté ou celle d’une autre
personne” (notre traduction). Cet article fait de la “chasteté” un attribut
pouvant être défendu par la force. 

L’article 50 du Code criminel prévoit que “tout individu qui, commettant
un acte parmi ceux mentionnés à l’article 49, enfreindra les limites pres-
crites par la loi, par les autorités compétentes ou par nécessité ; se verra
puni pour les cas où la peine de mort est normalement requise, d’une
peine d’incarcération minimale de huit ans, et pour les cas où la prison
ferme à vie est prescrite, d’une peine d’incarcération allant de six à quinze
ans. Dans les autres cas, la peine prévue pour un tel crime ne peut pas être
réduite à moins du sixième et au plus de la moitié ; la prison ferme donne-
ra lieu à une peine de prison avec sursis et à l’incapacité d’assumer une
charge publique sera commuée en incapacité provisoire.” (notre traduc-
tion).

L’article 51 du Code criminel prévoit que “si une personne commet un
crime sous le coup de la colère ou sous l’influence d’un fort chagrin causé
par une provocation injuste ; elle sera condamnée à une peine de prison à
vie dans les cas où la peine de mort est requise ; et si l’infraction commise
est passible de prison à vie, d’une peine de vingt-quatre ans d’emprison-
nement. Dans les autres cas, la peine normalement prévue sera réduite à
un quart. Lorsque la cause est grave, une peine de prison ferme de vingt-
quatre ans sera requise en lieu et place de la peine de mort, et une peine
de prison ferme minimale de quinze ans en lieu et place de la prison ferme
à vie. Les autres peines seront réduites de la moitié aux deux tiers.” (notre
traduction). 
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Bien que le terme “honneur” ne soit pas mentionné dans cet article, il a
souvent été invoqué avec succès comme circonstance atténuante dans les
affaires de crimes d’“honneur” jugées en Turquie. Les pratiques judi-
ciaires dans les régions où les meurtres commis au nom de l’“honneur”
sont nombreux, montrent implicitement que l’argument de l’honneur est
accepté, et il est courant que les magistrats fassent usage de leur discré-
tion pour accorder des circonstances atténuantes sur des critères culturels
ou liés à la tradition. L’honneur étant généralement perçu en société
comme un élément essentiel de la culture turque, les réductions de peine
prononcées en faveur d’auteurs de crimes commis au nom de l’honneur
sont rarement remises en cause. 

A cet égard, il est également important de mentionner l’article 59 du Code
pénal, qui prévoit qu’outre les mesures obligatoires d’allègement des
peines, chaque fois que des éléments d’atténuation discrétionnaires en
faveur de l’accusé seront reçus par la cour, une peine de prison à vie rem-
placera la peine de mort, et un emprisonnement de trente ans sera appli-
qué au lieu de l’emprisonnement à vie. Les autres peines pourront être
réduites dans la limite d’un sixième de leur durée. Cet article autorise les
magistrats à faire usage de leur pouvoir discrétionnaire pour l’application
de circonstances atténuantes au-delà des limites prévues par la loi. 

4. Tests de virginité

Le fait que la sexualité des femmes soit considérée comme le reflet de
l’honneur familial se manifeste également par la pratique des tests de vir-
ginité. La persistance de la croyance selon laquelle la réputation de la
famille serait étroitement liée au comportement sexuel de ses membres
féminins explique que la soumission des filles à ces tests soit considéré à
la fois comme une prérogative et comme une responsabilité de leur famil-
le. La question de la dot est également source de problèmes, de même que
les “mariages conclus par des intermédiaires”. 5

En dépit du décret gouvernemental prononcé en juin 1999, en vertu
duquel les tests de virginité ne peuvent être réalisés que sur autorisation
du tribunal, et ce uniquement dans le but de rassembler les preuves néces-
saires à l’enquête judiciaire, les tests de virginités réalisés de force par des
membres de la famille restent une pratique courante. D’après les informa-
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tions reçues, dans beaucoup de procès pour “crimes d’honneur”, la virgi-
nité de la victime est testée par des médecins légistes. On rapporte que la
virginité de la victime est prise en compte lors du procès et au moment de
prononcer la peine. On rapporte également que l’Etat turc lui-même se
livre à des tests de virginité forcés. Les jeunes filles et les femmes en
centre de détention et dans les établissements scolaires sont fréquemment
soumises à des tests de ce type par des agents gouvernementaux.6

Le taux élevé de suicides parmi les jeunes filles en Turquie est un problè-
me directement lié à la question de la sauvegarde de la virginité des
femmes et de l’honneur familial. D’après les informations reçues, le
nombre de suicides de femmes serait en augmentation rapide dans les
villes du sud-est de l’Anatolie, en particulier à Batman. Au cours des huit
premiers mois de l’année 2000, on y a enregistré un nombre total de sui-
cides correspondant au double de la moyenne nationale, avec un taux de
6,42 pour 1000. En outre, 80,8% des suicides de Batman concernent des
femmes âgées pour la plupart de 13 à 24 ans. 

5. Violence perpétrée par l’Etat

Suite à sa visite en Turquie au mois de novembre 1998, le Rapporteur spé-
cial des Nations unies sur la torture a indiqué que malgré les efforts
déployés par le gouvernement, la torture persiste largement dans ce pays
de même que des problèmes spécifiquement liés aux enfants.7 Les filles
sont particulièrement sujettes à des agressions d’ordre sexuel. Parmi les
formes de torture infligées aux filles, on trouve l’application de décharges
électriques sur les organes génitaux, l’obligation de rester debout pendant
de longues périodes, de se dévêtir et de s’exhiber devant des gardiens de
sexe masculin, les coups sur le sexe et sur la poitrine, l’usage de jets d’eau
à haute pression, et les abus sexuels, y compris le viol et les menaces de
viol. En outre, les menaces de viol s’accompagnent souvent des sarcasmes
des policiers, qui prétendent que le viol privera la femme de sa virginité et
de son honneur. 

Ce genre de torture et de mauvais traitements perpétrés à l’encontre des
filles viennent s’inscrire dans un contexte plus large de recours systéma-
tique et généralisé à la violence et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants par les forces de l’ordre turques. Les personnes
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soupçonnées de délits politiques, et notamment d’entretenir des liens avec
le PKK et d’autres groupes tombant sous la juridiction du Tribunal gou-
vernemental de sécurité, sont davantage susceptibles d’être victimes
d’arrestations et de détentions arbitraires, sous couvert officiel de la Loi
contre le terrorisme, et sont donc sujettes à des actes de torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants. 

Depuis la seconde moitié de l’année 1999, on rapporte que le nombre
d’attentats terroristes liés au PKK aurait diminué de presque 90%.8 Il
semblerait que cela ait entraîné une diminution des détentions politiques
et des cas de torture dans le sud-est du pays. Toutefois, les tortures perpé-
trées sur les enfants des rues, généralement accusés de vol, sont en aug-
mentation, en raison notamment de l’augmentation de l’immigration en
provenance des régions du sud-est vers de grandes villes comme Ankara
et Istanbul.9

De nombreux viols et autres formes de violence d’ordre sexuel commis en
détention préventive ou par des gardiens de village dans les régions
kurdes sont restés impunis. L’une des causes de cette impunité est que
l’Etat protège ses propres fonctionnaires et n’enquête pas sur les actes de
violence commis par ces derniers ou ne les punit pas comme il le devrait.
Autre cause permettant d’expliquer ces faits, les femmes et les fillettes ne
déposent bien souvent pas de plainte pour viol et autres formes de violen-
ce sexuelle, par crainte et par honte. Du fait que la sexualité d’une femme
en Turquie est perçue comme le reflet de l’honneur de sa famille, si une
femme n’est pas chaste, elle pourrait être considérée comme un fardeau
par sa famille, mise au ban, forcée au mariage, ou même assassinée. 

Necla Akdeniz (14 ans) a été violée durant plusieurs mois et à plusieurs
reprises sous la menace d’une arme par un gardien posté dans un village
du Diyarbakir jusqu’au moment où elle n’a pu cacher sa grossesse et que
sa famille a porté plainte. Le soldat a été arrêté puis relâché alors que la
famille de la jeune fille a décidé qu’il fallait la tuer. Après que la police
eut ignoré des exhortations répétées à protéger la jeune fille, celle-ci a été
assassinée par son propre cousin en novembre 1999.10

Une fillette de dix ans du village d’Eryol, dans la province du Diyarbakir,
a été violée chez elle sous la menace d’une arme par un gardien de village
(S. Askan) alors que ses parents étaient absents. Le soldat a menacé de
tuer sa famille si elle parlait du viol. Au bout d’un certain temps, la fillette
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a brisé le silence et a raconté à son père ce qui lui était arrivé. Après que
les policiers du commissariat local l’eurent découragé, le père s’est rendu
à Diyarbakir et a rapporté l’affaire aux autorités le 21 février 1997.
Malgré un rapport de l’institut médico-légal précisant que l’hymen de la
victime avait été déchiré, et la présence de personnes prêtes à témoigner
contre le gardien, le procureur a décidé d’acquitter l’accusé en alléguant
un manque de preuves. Lors du procès, le tribunal a refusé à la victime le
droit de bénéficier d’une évaluation psychologique.11

6. Recommandations

L’OMCT recommande au gouvernement de la Turquie :

• d’abolir toute loi discriminatoire, y compris l’article 302 du Code civil
et d’amender sa législation afin que l’âge légal de consentement au
mariage soit le même pour les garçons et pour les filles ;

• afin de respecter son obligation d’agir “avec la diligence nécessaire”
pour prévenir, enquêter et punir les actes de violence perpétrés à
l’encontre des femmes et des fillettes et d’éradiquer les crimes commis
au nom de l’honneur et des pratiques telles que le test de virginité et
les mariages forcés, l’OMCT exhorte le gouvernement de la Turquie à
abroger toute loi garantissant des réductions de peine aux auteurs de
crimes d’honneur, à appliquer la législation en vigueur sur l’incitation
et l’aide au meurtre et le fait de persuader un individu à se suicider,
ainsi qu’à amender toutes les dispositions du Code pénal faisant de la
virginité de la victime un élément essentiel de l’infraction ;

• de déclarer l’illégalité des tests de virginité, que ce soit dans la sphère
privée ou dans les établissements publics ; 

• de mettre en place des programmes de formation et de sensibilisation à
la gravité des “crimes d’honneur”. Cette formation devrait être desti-
née à tous les représentants du secteur public, y compris les forces de
l’ordre et les fonctionnaires de justice. La police devrait recevoir un
enseignement et une formation spécifiques pour éviter qu’ils ne ren-
voient femmes et fillettes dans leur famille lorsque leur vie est en dan-
ger. En outre, le gouvernement de la Turquie devrait garantir des abris
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et des structures d’accueil en nombre suffisant aux femmes et aux
fillettes victimes de violences, de même qu’une assistance juridique
gratuite ou à faible coût ;

• de prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer que les procu-
reurs et les magistrats enquêtent avec la diligence requise sur les allé-
gations de torture. Tout fonctionnaire public accusé d’actes de torture
ou de mauvais traitements devra être suspendu de ses fonctions et, s’il
est jugé coupable, la sentence devra refléter la gravité de son crime ;

• de former la police et le personnel de sécurité ainsi que les membres
du système judiciaire sur les mesures destinées à prévenir, à enquêter,
à juger et à punir les formes de torture fondées sur le sexe, y compris
le viol et les autres formes de violence sexuelle.
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1. Le Comité a examiné le rapport initial de la Turquie
(CRC/C/51/Add.4), reçu le 7 juillet 1999, ainsi que les renseigne-
ments supplémentaires fournis (CRC/C/51/Add.8) à ses 701e et 702e

séances (voir CRC/C/SR.701 et 702), tenues le 23 mai 2001, et il a
adopté à sa 721e séance tenue le 8 juin 2001, les observations finales
ci-après.

A. Introduction

2. Le Comité se félicite de la présentation du rapport initial de l’État par-
tie, qui a été établi selon ses directives en la matière, du fait que les
réponses écrites à sa liste de questions lui aient été présentées en
temps voulu (CRC/C/Q/TUR.1) et des documents supplémentaires
qui lui ont été fournis. Il constate avec satisfaction que l’État partie a
envoyé une importante délégation composée de membres représentant
des secteurs très divers, ce qui lui a permis de procéder à une évalua-
tion valable de la situation des droits de l’homme dans l’État partie. 

B. Aspects positifs

3. Le Comité se félicite du processus qui a été engagé pour aligner la
législation de l’État partie sur les dispositions et principes de la
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Convention. Il note en particulier que l’on prépare actuellement une
étude destinée à évaluer la conformité de la législation avec la
Convention, ainsi qu’un “Aide-mémoire concernant la mise en œuvre
de la Convention relative aux droits de l’enfant” pour déterminer la
mesure dans laquelle les dispositions et principes de la Convention ont
été mis en œuvre en Turquie. 

4. Le Comité note avec satisfaction la création du Conseil supérieur 
et du Sous-Comité pour le suivi et l’évaluation des droits de l’enfant,
qui relèvent du Cabinet du Premier Ministre et ont pour mission de
coordonner la planification des activités intersectorielles en 
faveur des enfants. Il note également que la Direction générale de
l’Agence des services sociaux et de la protection de l’enfance
(SHÇEK) coordonne la mise en œuvre de la Convention à l’intérieur
du pays. 

5. Le Comité se réjouit du fait que la durée de la scolarité obligatoire 
ait été portée à huit ans et il prend acte du programme lancé 
par le Gouvernement pour réduire le taux élevé d’analphabétisme
chez les filles et les femmes, dans le cadre du Projet d’éducation 
des filles mené en collaboration avec l’UNICEF. Par ailleurs, il 
prend note avec intérêt du Projet de promotion du développement 
du jeune enfant qui a pour objectif d’offrir une préparation à l’entrée 
à l’école, des soins de santé et de la nourriture aux enfants âgés 
de 5 et 6 ans qui vivent dans les quartiers défavorisés des grandes
villes. 

6. Le Comité note avec satisfaction que l’État partie a ratifié la
Convention n° 138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’admission à
l’emploi et la Convention n° 182 de cette organisation concernant
l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immé-
diate en vue de leur élimination. Il prend acte également de la signatu-
re en août 1999 des deux Pactes internationaux relatifs, d’une part,
aux droits civils et politiques et, d’autre part, aux droits économiques,
sociaux et culturels. 

7. Le Comité constate avec satisfaction que l’État partie a lancé en 1999
une campagne d’information sur la Convention relative aux droits 
de l’enfant, coordonnée par la Direction générale de l’Agence des 
services sociaux et de la protection de l’enfance (SHÇEK), avec le
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concours de divers ministères et de l’UNICEF afin de faire mieux
connaître les principes et dispositions de la Convention. Il prend 
note également de l’organisation en avril 2000 du Congrès national 
des enfants auquel ont participé des délégations d’enfants venant de 
81 provinces, des organisations issues de la société civile, des orga-
nismes publics et des universités, ainsi que de la tenue en novembre
2000 du Forum des enfants avec la participation d’enfants venus faire
le point des progrès accomplis dans l’application des conclusions
adoptées par le Congrès national des enfants et évaluer la mise en
œuvre des activités concernant les droits de l’enfant dans les pro-
vinces. 

8. Le Comité salue les multiples initiatives prises par l’État partie après
les deux tremblements de terre dévastateurs de 1999 pour répondre
aux problèmes des enfants en créant des antennes des services 
sociaux pour leur prise en charge et en apportant un soutien psycholo-
gique et social aux enfants des écoles dans la région touchée par ces
séismes. 

9. Le Comité note avec satisfaction que le rapport initial de l’État partie
a été établi par des comités ad hoc composés de représentants d’orga-
nismes publics, d’organisations non gouvernementales et d’universi-
tés, ainsi que d’organisations internationales. 

C. Facteurs et difficultés entravant la mise en œuvre de la
Convention

10. Le Comité note avec inquiétude que l’État partie rencontre certaines
difficultés pour mettre en œuvre la Convention, en particulier en rai-
son de la persistance des disparités sociales et régionales à l’intérieur
du pays et des dommages causés par les deux graves tremblements de
terre survenus le 17 août et le 12 novembre 1999. Le Comité constate
en outre que l’interprétation étroite par l’État partie de la notion de
minorité entrave pour certains groupes l’exercice des droits fonda-
mentaux protégés par la Convention. 
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D. Principaux sujets de préoccupation et recommandations 

1. Mesures d’application générale

Réserves 

11. Le Comité note avec préoccupation les réserves formulées aux
articles 17, 29 et 30 de la Convention. Il note également que dans 
certains cas, en particulier dans les domaines de l’éducation et de la
liberté d’expression, ainsi que du droit d’avoir sa propre culture et
d’employer sa propre langue, ces réserves risquent d’être préjudi-
ciables aux enfants appartenant à des groupes ethniques qui ne sont
pas reconnus comme des minorités en vertu du Traité de Lausanne de
1923, en particulier aux enfants d’origine kurde. 

12. Le Comité encourage l’État partie à envisager de lever ses réserves
aux articles 17, 29 et 30 de la Convention 

Législation 

13. Le Comité note qu’une partie de la législation nationale fait actuelle-
ment l’objet d’une révision, notamment le droit civil, le Code pénal 
et le Code de procédure pénale. Il se déclare néanmoins préoccupé
par le fait que des éléments pertinents de la législation, comme la “loi
contre le terrorisme” de 1991 et certaines dispositions relatives aux
tribunaux pour mineurs ne sont toujours pas pleinement conformes
aux dispositions et principes de la Convention. 

14. Le Comité recommande à l’État partie de poursuivre ses efforts pour
réformer le droit en vue de rendre sa législation pleinement compa-
tible avec les dispositions et les principes de la Convention et de
prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître les écarts entre
la loi et la pratique, en particulier en ce qui concerne la détention pro-
visoire des enfants. 

Coordination 

15. Le Comité, tout en approuvant les efforts déployés par l’État partie
pour améliorer la coordination en créant le Conseil supérieur et le
Sous-Comité pour le suivi et l’évaluation des droits de l’enfant, note
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cependant que la Direction générale de l’Agence des services sociaux
et de la protection de l’enfance (SHÇEK), qui est l’organisme respon-
sable de la coordination de la mise en œuvre de la Convention et assu-
re le secrétariat du Conseil supérieur, n’a pas été dotée de ressources
financières et humaines suffisantes. En outre, il se déclare préoccupé
par la centralisation poussée du processus décisionnel et la mauvaise
coordination au sein des organismes publics, aux échelons tant natio-
nal que local, ainsi qu’entre ces organismes et les secteurs privé et
bénévole. 

16. Le Comité recommande à l’État partie de fournir les ressources
humaines et financières voulues pour renforcer la coordination et la
rendre plus efficace. De surcroît, il encourage l’État partie à décentra-
liser certains pouvoirs dans le processus de prise de décisions démo-
cratique, en particulier dans les domaines de la santé et de
l’éducation, de manière à améliorer la coordination également avec
les autorités locales et avec les secteurs privé et bénévole, surtout dans
la région du sud-est. 

Allocation de ressources budgétaires 

17. Le Comité, tout en constatant que les ressources budgétaires consa-
crées aux enfants augmentent depuis quelques années, notamment
dans les secteurs de l’éducation et de la santé, est néanmoins préoccu-
pé par le fait que la récente crise économique et les politiques d’ajus-
tement structurel concomitantes pourraient avoir des incidences
négatives sur le volume de ces ressources. Par ailleurs, on ne sait tou-
jours pas au juste quelle est la part des ressources budgétaires accrues
consacrées aux enfants qui va aux groupes les plus vulnérables
d’entre eux, en particulier. 

18. Eu égard à l’article 4 de la Convention, le Comité encourage l’État
partie à déterminer clairement ses priorités pour les questions relatives
aux droits de l’enfant de façon à assurer que des crédits seront alloués
dans les limites des ressources disponibles, afin de mettre en œuvre
les droits reconnus par la Convention, y compris les droits écono-
miques, sociaux et culturels des enfants, en particulier aux autorités
locales et à l’intention des enfants appartenant aux groupes les plus
vulnérables de la société. Le Comité recommande aussi à l’État partie
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de déterminer le montant et la part du budget consacrés aux enfants
aux niveaux national et local, notamment les ressources provenant des
programmes d’aide internationale, pour permettre une évaluation pré-
cise de l’incidence de ces dépenses. 

Structures de suivi indépendantes 

19. Le Comité déplore l’absence de mécanisme indépendant - médiateur
ou commission pour les enfants - qui serait chargé de suivre l’applica-
tion des droits de l’enfant et de recevoir et de faire droit aux plaintes
individuelles émanant d’enfants concernant des violations des droits
qui leur sont reconnus par la Convention et il note que des discussions
sont en cours en vue de la création d’un office du médiateur pour les
enfants. 

20. Le Comité encourage l’État partie à poursuivre ses efforts pour créer
et mettre en place un mécanisme indépendant et efficace, auquel les
enfants auraient facilement accès, en se conformant aux Principes de
Paris, afin de suivre l’application de la Convention, d’examiner rapi-
dement selon des méthodes adaptées à l’enfant les plaintes émanant
d’enfants et d’offrir des voies de recours en cas de violation des droits
qui leur sont reconnus par la Convention. À cet égard, le Comité
recommande également à l’État partie d’étudier la possibilité de
demander une assistance technique, notamment auprès de l’UNICEF
et du Haut-Commissariat aux droits de l’homme. 

Collecte et analyse de données 

21. Le Comité prend acte avec satisfaction des mesures prises par l’État
partie, telles la mise en place du Réseau d’information sur la condi-
tion de l’enfant dans le cadre du Plan directeur des opérations adopté
par le Gouvernement turc et l’UNICEF pour la période 1997-2000 et
la poursuite de cette activité pour la période 2001-2005 en tant que
projet de mise en place d’un réseau d’information sur la condition de
l’enfant et de la femme. Il juge cependant regrettable qu’il n’existe
pas au sein de l’Institut national de statistique un service chargé de
collecter systématiquement des données ventilées pour tous les
domaines couverts par la Convention et tous les groupes de personnes
de moins de 18 ans. 
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22. Le Comité recommande à l’État partie de continuer de mettre sur pied
un système de collecte de données et d’indicateurs conforme à la
Convention et de fournir un soutien plus important au Réseau d’infor-
mation sur la condition de l’enfant. Ce système devrait viser tous les
enfants jusqu’à l’âge de 18 ans et plus spécialement ceux qui sont par-
ticulièrement vulnérables, à savoir les enfants victimes de violences,
d’abandons ou de mauvais traitements, les enfants handicapés, les
enfants appartenant à des minorités et à divers groupes ethniques, 
les enfants déplacés à l’intérieur de leur propre pays, les enfants en
situation de conflit avec la loi, les enfants demandeurs d’asile, les
enfants qui travaillent, les enfants adoptés et les enfants vivant dans la
rue et en milieu rural. En outre, le Comité encourage l’État partie à
utiliser ces indicateurs et ces données pour élaborer des politiques et
des programmes visant à assurer l’application effective de la
Convention. 

Diffusion de la Convention 

23. Le Comité prend acte des nombreuses initiatives prises par l’État par-
tie pour faire connaître la Convention dans le pays, mais il déplore
que les principes et les dispositions de la Convention ne soient pas
encore diffusés dans toutes les couches de la société, et en particulier
en milieu rural. 

24. Le Comité recommande à l’État partie de faire mieux connaître la
Convention à tous les échelons, y compris au sein des administrations
et dans la société civile, en particulier dans les organisations non gou-
vernementales et le secteur privé, et de mettre au point des méthodes
plus novatrices de diffusion de la Convention, notamment d’utiliser
des supports audiovisuels comme les livres illustrés et les affiches, en
particulier au niveau local. Il recommande également de former et/ou
de sensibiliser comme il convient et systématiquement les membres
des catégories professionnelles travaillant avec et pour les enfants, 
par exemple les juges, les avocats, les responsables de l’application
des lois, les enseignants, les administrateurs d’école et le personnel 
de santé. L’État partie est encouragé à faire dûment figurer la
Convention dans les programmes scolaires à tous les niveaux du sys-
tème éducatif. 
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2. Définition de l’enfant

25. Le Comité est préoccupé par l’écart entre l’âge minimum légal du
mariage pour les garçons (17 ans) et pour les filles (15 ans) et il
constate que dans le projet de Code civil l’âge minimum légal du
mariage a été porté à 17 ans pour les filles comme pour les garçons.
Par ailleurs, il constate avec inquiétude que l’âge minimum d’admis-
sion à l’emploi n’est pas précisé, d’où un risque de conflit avec l’âge
de fin de la scolarité obligatoire, qui est fixé à 15 ans. 

26. Eu égard aux articles 1 et 2 et aux dispositions connexes de la
Convention, le Comité encourage l’État partie à poursuivre les efforts
qu’il déploie pour revoir sa législation de manière à ce que l’âge mini-
mum du mariage pour les filles soit relevé et le même que pour les
garçons, en vue de rendre sa législation pleinement compatible avec
les dispositions et les principes de la Convention. Il recommande
aussi à l’État partie de faire coïncider l’âge de fin de la scolarité obli-
gatoire avec celui de l’admission à l’emploi. 

3. Principes généraux

27. Le Comité juge regrettable que les principes de la non-discrimination
(art. 2 de la Convention), de l’intérêt supérieur de l’enfant (art. 3) et
du respect des opinions de l’enfant (art. 12) ne soient pas pleinement
pris en compte dans la législation et les décisions administratives et
judiciaires de l’État partie ainsi que dans les politiques et les pro-
grammes concernant l’enfance au niveau national comme au niveau
local. 

28. Le Comité recommande que les principes généraux de la Convention,
en particulier les dispositions des articles 2, 3 et 12, soient dûment
incorporés dans tous les textes législatifs pertinents concernant les
enfants et mis en œuvre dans toutes les décisions politiques, judi-
ciaires et administratives ainsi que dans les projets, programmes et
services ayant une incidence sur la situation de tous les enfants. Ces
principes devraient orienter la planification et la définition des poli-
tiques à tous les niveaux et les mesures prises par les organismes
d’aide sociale et de santé, les tribunaux et les autorités administratives.
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Non-discrimination 

29. Le Comité juge regrettable que le principe de la non-discrimination
(art. 2 de la Convention) ne soit pas pleinement appliqué aux enfants
appartenant à des minorités non reconnues comme telles en vertu du
Traité de Lausanne de 1923, en particulier aux enfants d’origine
kurde ; aux enfants handicapés ; aux enfants nés hors mariage ; aux
filles ; aux enfants réfugiés ou demandeurs d’asile ; aux enfants dépla-
cés à l’intérieur de leur propre pays, notamment pour ce qui est de
leur accès aux centres de soins et aux infrastructures scolaires voulus. 

30. Le Comité recommande à l’État partie de prendre des mesures appro-
priées pour prévenir et combattre la discrimination. Il lui recommande
également de collecter les données ventilées requises pour être en
mesure de suivre les pratiques discriminatoires à l’égard de tous les
enfants, en particulier des enfants appartenant aux groupes vulné-
rables mentionnés ci-dessus, en vue d’élaborer des stratégies globales
tendant à faire cesser toute forme de discrimination. 

Droit à la vie 

31. Le Comité est vivement préoccupé par la violation du droit à la vie
que constitue la pratique des meurtres “pour l’honneur”, courante
dans les régions de l’est et du sud-est du pays et parmi les immigrants
récemment installés dans les villes, au nom de laquelle des femmes
soupçonnées de ne pas se comporter chastement sont tuées par des
parents proches, et il constate que souvent les victimes comme les
auteurs de ces crimes sont des mineurs. 

32. Eu égard à l’article 2 (non-discrimination), à l’article 3 (intérêt supé-
rieur de l’enfant), à l’article 6 (droit à la vie) et à l’article 19 (protec-
tion contre toutes les formes de violence) de la Convention et
conformément à la résolution 2001/45 de la Commission des droits de
l’homme, aux recommandations de la Rapporteuse spéciale sur les
exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires (E/CN.4/2001/9,
par. 38 à 41) et aux observations finales du Comité pour l’élimination
de la discrimination à l’égard des femmes (A/52/38/Rev.1, par. 179 et
195), le Comité recommande vivement à l’État partie de revoir rapide-
ment sa législation en vue de réprimer de manière efficace ces crimes
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et d’abroger toutes les dispositions autorisant des réductions de peine
si le meurtre a été commis pour sauver l’honneur. Il recommande éga-
lement que soit organisée et menée de manière efficace une campagne
de sensibilisation et d’éducation, à laquelle participeraient également
les responsables religieux et communautaires, en vue de lutter concrè-
tement contre les attitudes discriminatoires et les traditions préjudi-
ciables aux filles, en particulier dans les régions de l’est et du sud-est,
en démontrant que de telles pratiques sont inacceptables du point de
vue social et moral. L’État partie devrait également doter d’une for-
mation et de ressources spéciales les responsables de l’application des
lois en vue de mieux protéger les filles risquant d’être victimes de
crimes “pour l’honneur” et de poursuivre effectivement en justice les
auteurs de ces meurtres. 

Respect des opinions de l’enfant 

33. Tout en notant les diverses initiatives visant à faire davantage partici-
per les enfants, telles le Forum des enfants, le Comité déplore que les
pratiques et les politiques généralement suivies dans le pays n’encou-
ragent pas la liberté d’expression des enfants et il constate qu’en pra-
tique dans les procédures administratives et judiciaires il est fréquent
que les enfants ne puissent faire entendre leurs vues, même lorsque la
législation leur en donne la possibilité. 

34. Eu égard à l’article 12 de la Convention, le Comité recommande à
l’État partie de s’efforcer de mettre sur pied une stratégie et une poli-
tique systématiques, avec le concours des professionnels travaillant
avec les enfants, en particulier les enseignants et le personnel des ser-
vices sociaux, et de la société civile, y compris les notables de la com-
munauté et les ONG, pour susciter une plus grande prise de
conscience dans le public des droits des enfants à participer à la vie
collective et encourager le respect des opinions de l’enfant, au sein de
la famille, à l’école et d’une manière générale au sein de la société.
En outre, il encourage l’État partie à reconnaître le droit de l’enfant à
faire entendre ses opinions et à ce que celles-ci soient prises en consi-
dération dans toute action prise par les organismes de protection
sociale, les tribunaux et les autorités administratives, y compris au
niveau local. 
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4. Libertés et droits civils

Enregistrement des naissances 

35. Le Comité note avec préoccupation qu’un quart environ des enfants
âgés de moins de 5 ans en Turquie ne sont pas inscrits sur les 
registres d’état civil et que ce pourcentage est plus élevé dans les
régions de l’est et du sud-est du pays, car les parents ne savent pas
qu’il est important de faire enregistrer les naissances et/ou ont diffici-
lement accès aux bureaux d’enregistrement, en particulier en milieu
rural. 

36. Le Comité recommande à l’État partie de sensibiliser davantage 
la population, notamment par le biais de campagnes d’information, 
à l’importance de l’enregistrement immédiat des naissances et d’amé-
liorer le système d’enregistrement afin que toutes les familles avec
enfants y aient accès, en particulier dans la région orientale. 

Liberté d’expression et d’association 

37. Le Comité note avec préoccupation que les mineurs de moins de 18
ans ne peuvent adhérer à des associations, notamment à des syndicats
et à des organisations non gouvernementales. Il relève aussi avec une
vive préoccupation que l’article 13 du Code civil turc adopté en 1926
stipulant que les enfants “ne peuvent prétendre à l’exercice de droits
civils” n’est pas conforme à la Convention, en particulier à ses articles
12 à 17. 

38. Eu égard aux articles 13 et 15 de la Convention, le Comité recomman-
de à l’État partie de faire en sorte que les enfants puissent librement
former une association, adhérer à une association ou la quitter et, en
particulier, que les jeunes qui ont atteint l’âge légal d’admission à
l’emploi puissent constituer librement un syndicat, adhérer à un syn-
dicat ou le quitter. Il encourage en outre l’État partie à étudier la pos-
sibilité de revoir sa législation en vue de garantir aux enfants la
jouissance de leurs libertés et droits civils conformément à la
Convention. 

177

Turquie



178

Droit de ne pas être soumis à la torture ni à des peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants 

39. Le Comité est vivement préoccupé par les violations du droit de
l’enfant de ne pas être soumis à la torture ni à des peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants attestées par le nombre de cas
de torture et/ou de mauvais traitements infligés à des enfants qui ont
été signalés, en particulier lorsque ceux-ci étaient placés en détention
provisoire. Il constate en outre que dans certains cas les enfants ne
peuvent communiquer avec l’extérieur lorsqu’ils sont retenus par la
police ou la gendarmerie et qu’ils n’ont pas droit à la présence d’un
avocat, pratique susceptible d’offrir une protection contre la torture et
les mauvais traitements, et qu’ils ne sont pas interrogés en présence
d’un procureur, comme le prévoit la loi. Il constate également avec
préoccupation que les cas allégués de torture à l’encontre d’enfants ne
font pas toujours l’objet d’une enquête en bonne et due forme et que
les coupables ne sont pas toujours condamnés, ce qui contribue à
créer un climat d’impunité. 

40. Eu égard au paragraphe a) de l’article 37 de la Convention et confor-
mément aux recommandations de la Rapporteuse spéciale sur la tortu-
re (voir E/CN.4/1999/61/Add.1), le Comité recommande vivement à
l’État partie d’appliquer la législation en vigueur ou, s’il y a lieu, de la
réformer de manière à éviter que les enfants détenus ne puissent com-
muniquer avec l’extérieur, et d’enquêter avec efficacité sur les cas
allégués de torture et de mauvais traitements infligés à des enfants. Il
recommande également que les auteurs présumés de ces actes soient
mis en inactivité ou suspendus de leurs fonctions tant qu’ils font
l’objet d’une procédure d’enquête et qu’ils soient renvoyés s’ils sont
condamnés. Il invite l’État partie à continuer de dispenser systémati-
quement une formation aux responsables de l’application des lois sur
les questions liées aux droits de l’enfant. Eu égard à l’article 39, le
Comité invite aussi l’État partie à prendre toutes les mesures appro-
priées pour assurer la réadaptation physique et psychologique et la
réinsertion sociale des enfants victimes d’actes de torture et/ou de
mauvais traitements. 
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5. Milieu familial et protection de remplacement

Responsabilité des parents 

41. Bien qu’il juge positive la création récente de centres de consultations
familiales dans plusieurs villes, le Comité déplore qu’aucune assis-
tance appropriée ne soit apportée aux parents et aux tuteurs légaux
pour les aider à assumer leurs responsabilités dans l’éducation de
leurs enfants, notamment dans le cas des ménages dirigés par une
femme. 

42. Le Comité encourage l’État partie à mettre en œuvre des mesures effi-
caces pour améliorer l’aide sociale aux familles, notamment en met-
tant en place des services de consultations et des programmes 
de proximité, et de mettre en œuvre intégralement le programme 
de coopération avec l’UNICEF visant à accroître les moyens des
familles, là encore en vue de réduire le nombre d’enfants placés en
institution. 

Enfants privés de leur milieu familial 

43. Le Comité s’inquiète du nombre élevé d’enfants qui vivent dans des
institutions, la moitié d’entre eux y ayant été placés en raison des 
problèmes socioéconomiques rencontrés par leurs familles. Il note
avec préoccupation que ces institutions sont parfois délabrées et man-
quent de personnel ayant reçu la formation voulue et compétent et il
accueille donc avec satisfaction la réorganisation de certaines de ces
institutions en unités familiales s’occupant de petits groupes
d’enfants. Il constate en outre que le système d’adoption n’est pas suf-
fisamment développé et que la loi sur l’adoption est trop restrictive. 

44.Le Comité recommande à l’État partie de revoir le système de place-
ment des enfants en institution, ainsi que de veiller, conformément 
à l’article 25 de la Convention, à ce que la situation des enfants placés
en institution fasse l’objet d’un examen périodique. En outre, il 
recommande à l’État partie d’allouer des ressources financières 
et humaines plus importantes pour améliorer la situation des enfants 
placés en institution. Eu égard à l’article 20 de la Convention, il 
encourage l’État partie à promouvoir la protection de remplacement et
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à continuer à améliorer le système d’adoption, sur le plan quantitatif et
qualitatif et en termes d’efficacité, notamment en fournissant un sou-
tien financier suffisant. De surcroît, conformément à l’article 21, il
encourage l’État partie à revoir la législation relative à l’adoption en
vue de faciliter la procédure d’adoption. 

Brutalité et négligence à l’encontre des enfants 

45. Le Comité se déclare préoccupé par le manque de données, de
mesures, de mécanismes et de ressources appropriés pour prévenir et
combattre la violence familiale, les mauvais traitements et les brutali-
tés, y compris la violence sexuelle et les tests de virginité. Il note que
les attitudes affichées par la société à l’égard des femmes et des
enfants font que souvent ces cas de mauvais traitements ne sont pas
signalés et, lorsqu’ils le sont, que la police n’intervient pas systémati-
quement. Le nombre limité de services d’aide aux enfants maltraités
est également préoccupant. 

46. Eu égard à l’article 19 de la Convention, le Comité recommande à
l’État partie d’entreprendre des études sur la violence familiale, les
mauvais traitements et les sévices, y compris les sévices sexuels, afin
de connaître l’ampleur, la portée et la nature de ces pratiques, d’adop-
ter les mesures et les politiques nécessaires et de contribuer à l’évolu-
tion des mentalités. Le Comité recommande également que les cas de
violence familiale, de mauvais traitements et de sévices, notamment
de sévices sexuels dans la famille, fassent l’objet d’une enquête préli-
minaire et d’une procédure judiciaire adaptées aux enfants en vue
d’assurer une meilleure protection des victimes, en particulier de leur
droit au respect de leur vie privée, et de faire cesser la pratique des
tests de virginité. Des mesures devraient aussi être prises pour fournir
des services d’appui aux enfants dans le cadre des poursuites judi-
ciaires et assurer la réadaptation physique et psychologique et la réin-
sertion sociale des victimes de viols, de sévices, d’abandons, de
mauvais traitements et de violences, conformément à l’article 39 de la
Convention. 

Châtiments corporels 

47.Le Comité est vivement préoccupé par le fait que les châtiments 
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corporels infligés au sein de la famille sont une pratique acceptée du
point de vue culturel et juridique et que seuls les “châtiments abusifs”
entraînant des blessures corporelles sont interdits par le Code pénal. Il
note également avec préoccupation que malgré leur interdiction, les
châtiments corporels sont utilisés dans les écoles et d’autres institu-
tions. 

48. Eu égard aux articles 3 et 19 et au paragraphe 2 de l’article 28 de la
Convention, le Comité encourage l’État partie à élaborer des mesures
visant à susciter une prise de conscience des effets préjudiciables des
châtiments corporels et à encourager au sein de la famille le recours à
d’autres formes de discipline, qui soient appliquées d’une manière
compatible avec la dignité de l’enfant et conformément à la
Convention. Il lui recommande également de faire effectivement res-
pecter l’interdiction des châtiments corporels dans les écoles et
d’autres institutions. 

6. Soins de santé de base et bien-être

Enfants handicapés 

49. Tout en considérant comme une évolution positive le fait que
l’Administration responsable des handicapés ait été désignée comme
organisme de coordination des services, et que certains des obstacles
structurels dans les domaines de l’éducation, de l’emploi et de la
réadaptation aient été surmontés, le Comité demeure préoccupé par le
nombre considérable d’enfants handicapés placés en institution et par
le manque général de ressources et de personnel spécialisé pour
répondre aux besoins de ces enfants. 

50. Le Comité recommande à l’État partie de prendre des mesures pour
assurer le suivi voulu de la situation des enfants handicapés de 
manière à évaluer correctement leurs besoins. Il recommande aussi à
l’État partie d’allouer les ressources nécessaires pour offrir des pro-
grammes et des équipements à tous les enfants handicapés, en particu-
lier à ceux qui vivent en milieu rural, et d’élaborer des programmes 
de proximité pour permettre aux enfants de rester chez eux dans leur
famille. Compte tenu des Règles pour l’égalisation des chances des
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handicapés (résolution 48/96 de l’Assemblée générale) et des recom-
mandations adoptées par le Comité le jour de son débat général sur
les droits des enfants handicapés (voir CRC/C/69), il est aussi recom-
mandé à l’État partie d’encourager plus activement l’intégration des
enfants handicapés au système éducatif et leur participation à la vie
sociale, notamment en proposant une formation spéciale aux ensei-
gnants et en rendant les établissements d’enseignement plus acces-
sibles. 

Santé et services médicaux 

51. Tout en notant avec satisfaction que l’État partie a adopté un système
de gestion intégrée de la lutte contre les maladies de l’enfant et créé
35 nouvelles directions provinciales des services sociaux en 2000 et
que des protocoles de coopération ont été signés entre les agences des
services sociaux et de la protection de l’enfance et des organisations
non gouvernementales en vue d’améliorer les services destinés aux
enfants au niveau local, le Comité juge cependant préoccupante la
situation toujours médiocre en matière de santé maternelle, infantile
et génésique et les disparités importantes entre les différentes régions
et catégories socioéconomiques. Il note en particulier que les zones
rurales de la région du sud-est et les zones urbaines défavorisées enre-
gistrent des taux de mortalité infantile, postinfantile et maternelle très
élevés et sont sévèrement touchées par la malnutrition. Le Comité
constate également que le programme de vaccination ne couvre pas
tous les enfants turcs et que les taux de vaccination sont particulière-
ment faibles dans la région orientale. 

52. Le Comité recommande à l’État partie d’allouer les ressources vou-
lues et d’élaborer un ensemble de politiques et de programmes en vue
d’améliorer la situation sanitaire de tous les enfants sans discrimina-
tion, en particulier en ciblant davantage son action sur les soins de
santé primaires et en décentralisant les services de santé. S’agissant
spécifiquement de la prévention de la mortalité et de la morbidité
infantiles, il recommande de mettre en place des services de soins
anténatals et postnatals adaptés et de mener des campagnes d’infor-
mation afin de donner aux parents des notions de base concernant la
santé et la nutrition de l’enfant, les avantages de l’allaitement au sein,
l’hygiène et la salubrité de l’environnement, ainsi que la prévention
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des accidents. Le Comité encourage l’État partie à faire appel à la
coopération internationale pour mettre en œuvre intégralement et de
manière efficace le programme de vaccination. 

Santé des adolescents 

53. Le Comité constate avec préoccupation l’incidence élevée des gros-
sesses précoces, l’augmentation du nombre d’enfants et de jeunes
consommateurs de drogues et de tabac, la multiplication des cas de
maladies sexuellement transmissibles (MST), en particulier de syphi-
lis, et d’infection au VIH/sida parmi les jeunes. De plus, il constate
les possibilités limitées qu’offrent les programmes et services de santé
des adolescents, y compris dans le domaine de la santé mentale, en
particulier les programmes de traitement et de réadaptation des toxi-
comanes. Il note en outre l’insuffisance de l’information sur la pré-
vention et la réadaptation, notamment en matière de santé génésique,
dans les écoles. 

54. Le Comité recommande à l’État partie de redoubler d’efforts afin 
de promouvoir des mesures en faveur de la santé des adolescents, 
y compris la santé mentale, en particulier eu égard à la santé géné-
sique et l’abus des drogues et de renforcer le programme d’éducation
sanitaire dans les établissements d’enseignement. Le Comité suggère
d’entreprendre une étude approfondie et pluridisciplinaire pour mesu-
rer l’étendue des problèmes de santé des adolescents, notamment les
effets préjudiciables des MST et de l’infection au VIH/sida, et pou-
voir élaborer les politiques et les programmes voulus. Il recommande
aussi à l’État partie de prendre d’autres mesures parmi lesquelles
l’allocation de ressources humaines et financières suffisantes, en vue
d’évaluer l’efficacité des programmes de formation dans le cadre de
l’éducation sanitaire, notamment en matière de santé génésique, et 
de mettre sur pied des services de conseils, de soins et de réadaptation
adaptés aux besoins des jeunes et accessibles sans le consentement
des parents lorsque l’intérêt supérieur des enfants est en jeu. 
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7. Éducation, loisirs et activités culturelles

Éducation 

55. Le Comité note avec préoccupation les taux élevés d’abandon scolaire
chez les filles, en particulier en milieu rural ; la baisse de la qualité de
l’enseignement après la troisième année d’études et le recours insuffi-
sant aux méthodes pédagogiques actives ; le manque d’enseignants
qualifiés et l’insuffisance des équipements, surtout de salles de classe,
en particulier dans les grandes agglomérations urbaines et dans le
sud-est du pays. 

56. Eu égard à l’article 28 de la Convention, le Comité recommande à
l’État partie de prendre les mesures voulues pour assurer une fréquen-
tation régulière de l’école et réduire les abandons en cours d’études,
en particulier chez les filles. Il encourage l’État partie à poursuivre ses
efforts pour mettre en place un enseignement préscolaire et à prendre
de nouvelles mesures pour faciliter l’inscription des enfants dans les
établissements d’enseignement secondaire. Il encourage également
l’État partie à continuer à renforcer le programme de formation péda-
gogique en vue d’augmenter les effectifs d’enseignants qualifiés et
d’améliorer la qualité de l’enseignement, ainsi que de faire en sorte
que l’éducation reflète les objectifs énoncés dans le premier para-
graphe de l’article 29 de la Convention et les observations générales
du Comité sur les buts de l’éducation. 

8. Mesures spéciales de protection

Enfants réfugiés 

57. Le Comité note avec préoccupation que seuls les demandeurs d’asile
originaires de pays européens se voient accorder le statut de réfugié,
de sorte que les enfants demandeurs d’asile non originaires d’un 
pays européen, qui constituent la majorité de ce groupe d’enfants, ne
peuvent bénéficier de l’asile qu’à titre temporaire jusqu’à ce qu’ils
aient trouvé un troisième pays d’accueil et que de ce fait ils n’ont pas
toujours accès à l’éducation et aux soins de santé. Il constate que le
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personnel qui s’occupe des enfants demandeurs d’asile et réfugiés n’a
pas reçu de formation sur les questions liées aux droits de l’enfant, en
particulier sur l’attitude à adopter à l’égard des enfants non accompa-
gnés et dans les cas de réunification familiale ainsi qu’à l’égard des
enfants venant de régions en proie à des conflits armés qui ont pu
vivre des expériences traumatisantes. 

58. Le Comité encourage l’État partie à étudier la possibilité de lever la
restriction géographique à la Convention de 1951 relative au statut des
réfugiés et à son Protocole de 1967 afin que les enfants réfugiés d’ori-
gine non européenne puissent se voir accorder le statut de réfugié. En
outre, il recommande à l’État partie de dispenser une formation
appropriée aux fonctionnaires qui s’occupent des enfants demandeurs
d’asile et réfugiés, en particulier s’agissant des techniques d’interro-
gatoire des enfants et de la procédure à suivre en matière de réunifica-
tion familiale. De plus, conformément aux Principes directeurs du
HCR concernant la protection et l’assistance en faveur des enfants
réfugiés, il recommande à l’État partie de veiller à ce que tout soit mis
en œuvre pour repérer dès leur arrivée dans l’État partie les enfants
qui ont besoin d’un soutien particulier, ainsi que d’étudier la possibili-
té de leur fournir un soutien psychologique approprié. Le Comité
recommande par ailleurs à l’État partie de prendre des mesures plus
vigoureuses pour garantir à tous les enfants demandeurs d’asile et
réfugiés un plein accès à l’éducation. 

Enfants déplacés à l’intérieur de leur propre pays 

59. Le Comité se déclare préoccupé par le nombre important d’enfants
déplacés à l’intérieur de la Turquie, qui ont été obligés de quitter leurs
villes natales dans les années 70 en raison de la violence qui faisait
rage dans le sud-est du pays. Le Comité s’inquiète également de
l’accès limité qu’ils ont au logement, aux services de santé et à l’édu-
cation. 

60. Conformément aux Principes directeurs relatifs au déplacement de
personnes à l’intérieur de leur propre pays (E/CN.4/1998/53/Add.2),
le Comité recommande à l’État partie de veiller à ce que les enfants
déplacés à l’intérieur de leur propre pays et leurs familles aient accès
à des services de santé et d’éducation appropriés et à un logement
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décent. Il invite en outre l’État partie à collecter des données et des
statistiques afin de déterminer le nombre d’enfants déplacés ainsi que
leurs besoins, en vue d’élaborer des politiques et des programmes
adaptés. 

Exploitation économique 

61. Le Comité prend acte du nombre de protocoles que l’État partie a
signés avec l’OIT, en particulier celui concernant la promotion de
l’éducation des enfants qui travaillent. Il déplore cependant que l’âge
minimum légal à partir duquel les enfants peuvent travailler ne soit
pas précisé et il prend acte, à cet égard, de la création d’une commis-
sion relevant du Département chargé des enfants qui travaillent du
Ministère du travail et de la sécurité sociale, chargée d’élaborer “un
projet de loi concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi et des
mesures de protection en faveur des enfants qui travaillent”, qui visera
tous les enfants occupant un emploi. Il demeure cependant préoccupé
par le nombre important d’enfants qui ont une activité rémunérée, en
particulier d’enfants travaillant dans les champs, d’enfants employés
comme domestiques, d’enfants employés dans de petites entreprises
et d’enfants travaillant dans la rue, qui semblent moins protégés par la
législation. 

62. Le Comité recommande à l’État partie de continuer à prendre des
mesures pour prévenir et combattre toutes les formes d’exploitation
économique des enfants, y compris leur exploitation sexuelle à des
fins commerciales. 

Enfants vivant dans la rue 

63. Tout en notant que plusieurs centres ont été créés avec la collabora-
tion d’organisations non gouvernementales pour offrir des services
d’orientation, de formation et de réadaptation à cette catégorie
d’enfants, le Comité se déclare cependant préoccupé par le nombre
considérable d’enfants vivant dans la rue et il note qu’en règle généra-
le seules les organisations non gouvernementales leur apportent une
aide. 

64. Le Comité recommande à l’État partie de soutenir les mécanismes
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existants pour fournir aux enfants vivant dans la rue de la nourriture,
des vêtements, un logement, des soins de santé et des possibilités
d’éducation, y compris une formation professionnelle et l’apprentissa-
ge des compétences nécessaires dans la vie quotidienne, afin de
garantir leur plein développement. En outre, l’État partie devrait faire
en sorte que ces enfants bénéficient de services de réadaptation s’ils
ont été victimes de violences physiques ou sexuelles ou s’ils sont
toxicomanes ; d’une protection contre les brutalités policières et de
services de médiation pour les réconcilier avec leurs familles. 

Administration de la justice pour mineurs 

65. Le Comité juge positifs l’élargissement proposé de la compétence des
tribunaux pour mineurs pour qu’ils puissent juger les enfants âgés de
15 à 18 ans et l’étude entreprise par le Ministère de la justice pour ali-
gner la “loi sur la création, les attributions, la compétence et le fonc-
tionnement des tribunaux pour mineurs” sur les dispositions de la
Convention, ainsi que la création d’unités chargées de la protection de
l’enfant au sein des Directions de la sûreté dans chaque province et
sous-district. Il demeure toutefois profondément préoccupé par les
incompatibilités majeures entre la législation nationale concernant
l’administration de la justice pour mineurs et les principes et disposi-
tions de la Convention. En particulier, il note avec préoccupation que
l’âge minimum légal de la responsabilité pénale est de 11 ans et que
la loi définissant la compétence des tribunaux pour mineurs ne vise
que les enfants âgés de 11 à 14 ans, les enfants âgés de 15 à 18 ans
tombant sous le coup de la loi pénale. En outre, il note avec inquiétu-
de que même des enfants âgés de 11 à 14 ans peuvent ne pas être
visés par la loi relative à la compétence des tribunaux pour mineurs
s’ils sont accusés d’un délit relevant de la juridiction des cours de
sûreté de l’État ou des tribunaux militaires ou s’ils vivent dans des
régions soumises à l’état d’urgence. Le fait que la détention n’est pas
utilisée comme mesure de dernier recours et que des enfants auraient
été détenus pendant de longues périodes sans pouvoir communiquer
avec l’extérieur apparaît très préoccupant. Le Comité déplore égale-
ment qu’il n’existe qu’un petit nombre de tribunaux pour mineurs 
et qu’aucun d’entre eux ne siège dans la partie orientale du pays. Il se
déclare aussi préoccupé par la longueur des périodes de détention 
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provisoire et les mauvaises conditions d’emprisonnement et par le fait
que pendant leur détention les mineurs n’ont pas suffisamment accès
à des programmes d’éducation, de réadaptation et de réinsertion. 

66. Le Comité recommande à l’État partie de poursuivre l’examen de sa
législation et de ses pratiques concernant le système de justice pour
mineurs afin d’en garantir l’entière conformité avec les dispositions
de la Convention, en particulier les articles 37, 40 et 39, et avec les
autres normes internationales qui traitent de cette question, dont
l’Ensemble de règles minima des Nations Unies concernant l’admi-
nistration de la justice pour mineurs (Règles de Beijing) et les
Principes directeurs des Nations Unies pour la prévention de la délin-
quance juvénile (Principes directeurs de Riyad), en vue de relever
l’âge minimum légal de la responsabilité pénale, d’étendre la protec-
tion garantie par les tribunaux pour mineurs à tous les enfants jusqu’à
l’âge de 18 ans et d’assurer l’application effective de cette loi en
créant des tribunaux pour mineurs dans chaque province. En particu-
lier, il rappelle à l’État partie que les jeunes délinquants doivent être
jugés sans retard pour éviter qu’ils ne soient détenus sans pouvoir
communiquer avec l’extérieur, et que la détention provisoire doit être
seulement une mesure de dernier ressort, doit être la plus brève pos-
sible et ne doit pas excéder le délai prescrit par la loi. Chaque fois que
cela est possible, des mesures de remplacement doivent être prises
pour éviter la détention provisoire avant jugement. 

67. En ce qui concerne les enfants privés de liberté, le Comité recomman-
de à l’État partie d’incorporer dans sa législation et dans sa pratique
les Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de
liberté, en particulier afin que ceux-ci puissent avoir accès à des pro-
cédures de plainte efficaces couvrant tous les aspects de leur traite-
ment, et de prendre les mesures appropriées en matière de
réadaptation afin de favoriser la réinsertion sociale des enfants ayant à
faire avec le système de justice pour mineurs. Enfin, le Comité recom-
mande à l’État partie de solliciter, entre autres, l’aide du Haut-
Commissariat aux droits de l’homme, du Centre de prévention de la
criminalité internationale des Nations Unies, du Réseau international
sur la justice pour mineurs et de l’UNICEF, par le biais du Groupe de
coordination des Nations Unies pour les conseils et l’assistance tech-
niques dans le domaine de la justice pour mineurs. 
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Protocoles facultatifs 

68. Le Comité encourage l’État partie à ratifier les Protocoles facultatifs
se rapportant à la Convention relative aux droits de l’enfant concer-
nant, d’une part, la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la
pornographie mettant en scène des enfants, et d’autre part l’implica-
tion d’enfants dans les conflits armés. 

9. Diffusion des rapports et documents connexes

69. Enfin, compte tenu du paragraphe 6 de l’article 44 de la Convention,
la Comité recommande à l’État partie de diffuser largement son rap-
port initial et ses réponses écrites et d’envisager de faire publier ledit
rapport avec les comptes rendus analytiques pertinents et les observa-
tions finales adoptés par le Comité. Ce document devait faire l’objet
d’une large diffusion afin de susciter des débats et de faire connaître
la Convention, sa mise en œuvre et son suivi au sein du
Gouvernement et du grand public, y compris les organisations non
gouvernementales et les enfants.
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